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Point 3(a)

Merci M. Le Président
Je m`appelle Selina Özuzun. Je représente Hay Gin, La Plateforme Des Femmes Arméniennes en Turquie. Cette intervention reflète les inquiétudes de mon organisation concernant les droits de la communauté Arménienne en Turquie. 

Contexte Historique 

Les Arméniens vivent sur les territoires de L’Anatolie depuis des siècles. Après la chute de l`Empire Ottomane, les statuts juridiques de la communauté Arménienne et les autres communautés non-musulmans ont été réglés par le Traité de Lausanne en 1923
. En principe, ce traité garantissait tous le droits des Arméniennes. Pourtant, au cours du temps, soit à cause des raisons politiques soit à cause des raisons économiques, la communauté Arménienne a du confronter de nombreux problèmes juridiques et sociaux d’autant plus que, le Traité de Lausanne a été interprété de façon à entraver les droits des minorités concernées. Finalement, ces dernières années le Gouvernement Turc a adopté une série de réformes législatives dans le cadre du processus de la candidature à L’Union Européenne et surtout dans le cadre des critères de Cophenague. Il y a quelques semaines, les problèmes principaux auxquels faisait face la communauté Arménienne ont été légiférés en faveur de leur demande. Nous voudrions quand même les mentionner juste pour insister sur l’importance de l’application effective de ces lois et sur la base juridique internationale qui fait partie de la législation Turque.

1) D’abord, les Fondations Arméniennes ne peuvent pas jouir en pleine droit de leur droit de propriété,

2) Ensuite, les élections du conseil administratif des fondations sont basées sur la critère géographique étant donné que le candidat doit résider là où la fondation se trouve,

3) Et puis, le Patriarche Arménien ne dispose pas de personnalité morale, ce qui occasionne de nombreux problèmes bureaucratiques et administratifs ,

4) Et enfin, malgré les réformes il n’y a toujours pas d’institution pour former des clercs et des professeurs de la langue Arménienne.

Les Justificatives

Par conséquent, il est évident que toutes ces pratiques constituent une violation flagrante des articles sous-mentionnés de la Déclaration sur les Droits des Minorités; particulièrement le droit à la promotion de l’identité des minorités, le droit de prendre une part effective aux décisions qui concernent les minorités, et le principe de l`égalité et de la non-discrimination devant la loi.

En plus, nous voudrions vous rappeler que la Turquie a ratifié le Pacte International Relatif aux Droits Civils et Politiques le 23 Juin 2003 en stipulant une réserve à l`Article 27 qui prévoit la protection et la promotion des droits religieux, linguistiques et culturelles des minorités et qui constitue la base juridique de la Déclaration sus-mentionnée. A cet égard, La Turquie se réserve le droit de considérer cet article dans les termes du traité de Lausanne. Selon notre opinion, cette réserve pourrait causer des obstacles pour l’application effective de cette article. Effectivement, L’Article 19 /c de la Convention de Viennes sur Le Droit des Traités impose que les Etats peuvent formuler des réserves à moins que la réserve ne soit incompatible avec l'objet et le but du traité.

Finalement, tout en appréciant les efforts de la Turquie au vue de la conciliation de la législation Turque avec le Droit Communautaire, nous voudrions faire des recommandations suivantes ;

Les Recommandations

1) D’abord, le statut de Traité de Lausanne devrait être réexaminé à la lumière des reformes juridiques adoptées par la Turquie, en fonction des nécessités du jour et en tenant en considération la collaboration avec les représentants de la communauté Arménienne,

2) Ensuite, la Turquie devrait prendre les mesures nécessaires pour garantir l’application desdites réformes. A cette effet, nous recommandons à la Turquie d’éviter d’adopter toute sorte d’instrument juridique qui pourrait entraver l’application de la loi tels que des résolutions, des directives, des règlement 
,

3) Et puis, nous recommandons à la Turquie de fonder des institutions académiques (des instituts ou des facultés) pour la formation des clercs et des enseignants de la langue arménienne
,

4) Nous recommandons à la Turquie de sanctionner toute acte qui pourrait susciter hostilité contre les minorités. 

� Le Traité de Lausanne a été signé entre L'Empire britannique, la France, l'Italie, le Japon, la Grèce, la Roumanie, l'État serbe-croate-slovène, d'une part, et la Turquie, d'autre part le 24. Juillet.1923 





� Le 14.April.2003 Le Ministère de l’Education Nationale a publié une circulaire s’agissant d’une compétition de composition sur « La Question du Génocide Arménien » dans des écoles primaires. Celle-ci n’a pas été mise en œuvre à cause des critiques soulevées par l’opinion publique.


� Il y a quelques semaines, Prof. Erdogan Teziç, Le Président du Conseil de l’Education Supérieure, a rendu une visite au Patriarche Arménien en vue de discuter cette question.





